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L’action des autorités de réglementation bancaire pour 

limiter les effets de la crise du Covid-19. Une 

comparaison Union Européenne et Afrique de l’Ouest 
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L’introduction de la norme IFRS 9 a accordé une grande flexibilité aux banques dans la 

mesure relative aux provisions pour perte sur prêts. L’article se propose de déterminer si cette 

flexibilité accrue, combinée aux mesures prises par les autorités de réglementation bancaires 

en 2020 afin de limiter l’impact de la crise économique engendrée par le Covid 19, a affecté la 

qualité de l’information financière publiée par les banques. Les tests effectués sur un 

échantillon de 46 banques européennes et 17 ouest-africaines montrent clairement que les 

mesures prises, et le recours à l’approche par les pertes de crédit attendues pour le calcul des 

provisions, ont permis de limiter la hausse des encours de prêts risqués et des provisions en 

2020. Ce phénomène est cependant moins marqué pour les banques africaines, ce qui suggère 

que celles-ci n’ont pas su, ou pas voulu, utiliser pleinement la marge de manouvre accordée 

par les régulateurs et les normalisateurs comptables. 
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